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Le confesseur < occasionnel >
des religieuses

(C. I. 0. c. 522)

Le c. 522 (i) sur la confession des religieuses marque, de
l'avis de tous les commentateurs, une étape nouvelle dan^
l'évolution du droit ecclésiastique. Concernant cette matière,
nous voudrions exposer ici l'explication actuellement prppp-
sée par les principaux commentaires du Code. Cela permettra
à nos lecteurs de mieux saisir la portée de la réponse donnée
le 24 novembre 1920 par la Commission d'interprétation (a).

Vpici les principales question» posées au sujet de ce canon :
I. Les mots « Ad suae conscientiae tranquillitatem? »

expriment-ils une condition de validité? Quelle est runjior-
tance du motif qu'ils supposent?

II, Des religieuses peuvent-elles s'adresser à un conffiS-
seur sans juridiction spéciale, non seulement au dehors, msw
aussi dans les églises ou oratoires de leur couvent?

(1) > Si, non obstante praescripto can. 520, 531, aliqna religiosa, sd sw»
consciBntiae tranquillitatem, confesgarinm adeat ab Ordinario lod pro
inulieribus approbatum, confessio in qualibet ecclesia vel oratorio, etiam
gemi-publico, perac'.a, valida et licita est, revocato quilibet contrario priri-
legio ; neqne Antiatita i& prohibere pctest ant de ea re mqmrere, n*
indirecte quidem et religionae nihil Antistitae reterre -tenentur. » C. 528.

(2) in. Utïnm verba canonia 522 : « Confessio in quaUtiet ecclesia v«i
oratorio, etiam semipublico, peracta veMda et licita est ', ita intelligenda
sint, 'it confeasio extra ea loca peracta non. tantum illicita, geô etiain
invalida sit.

Kesp. : Canon 522 ita est intelligendus, nt confeasioneg, qnae ad (|oae
conscientiae tranquillitatem reli^iosae peragnnt apnd confessarinm ab
Ordinario lo&ipro m.alieribis approbatum, licitae et validae eint, daromodo
fiant in ecclesia vel oratorio etiam semifublic», aut 13 loco ad andiendaa
confesBionea 3nulier«m légitime destinatc'. (Ees». ComBlise. interpr. C. I. C.;
2l noT. 1920. A. A. S., xii, 1920; p. 575.)
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III. Fant-il comprendre église et oratoire dans le sens
matériel, à l'exclusion de tout autre endroit, même de la
sacristie ?

IV. Interprétés matériellement on non, ces mots limitent-
ils la juridiction du confesseur occasionnel on les conditions
de son usage licite ? ,

1. 1. Les mota < Ad suae conscientiae tranquillitatem »
n'expriment pas une condition de validité. Il est facile de
montrer, sur ce point, l'accord des commentateurs de tous
les pays et de toutes les écoles. Citons seulement ceux qui
affirment expressément et motivent cette opinion ; les
PP. AUGUSTINE, 0. S. B.(i), BLAT, 0. P. (2), FANFAM,
0. P. (3), VERMEEESCH, S. J.(4), WOUTEES, C. SS, B.(5),

— D'autres auteurs ne posent même pas la question :
AREEOUI, S.J. (e), GÉiîlCOT-SALSMAiiTS, S. J.(7). — Arnotre
con'Aissance, seul un article de VIrish ecdesiastical Kecord
(mars-mai 1919) se prononce résolument ponr l'opinion con-
traire. — il'Ecdesiasticai Beview (oct. 1919, p. 446)
contient une réponse en faveur de l'opinion commune.

2. Cette raison de conscience, d'après des auteurs de
tendances diverses, ne suppose ni une faute grave, ni une
inquiétude particulière (8).

Nous dirions volontiers avec l'auteur d'âne réponse ano-
nyme dans YEcclesidsticcd Revieic (1919, p. 446) : Quand
un fidèle se confesse bien, il le fait toujours, consciemment

(1) A. commentctry on ths new Code of canon law, Herder, 1919, iy,
in c.8Î6.

(2) Commeittarium textus 0. I. C., Lit», n, p, 499 e-t 603.

(3) De iure religiasorum, nn. 102, 109.

(4) Eptiome iurta coîlom'ct, n. 488. Pe-riodica, IX, p. (14).

(5) Nef. K. Stemmen, 19-18, pp. 120, 2î0.

(6) Sitinmarium thtol. mvr., n. 805.

(7) Theol. «or., 9« éd. n, n. 33-î.

(8) Voyez, Mitre les auteurs citSa ci-dsssng, lî BBESts, S. J., Compen-

dium tKeoI. mor. (éd. nona), n, n. 657.
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oa inconsciemment, « ad suae conscientiae tranquillitatem. »
Les religieuses, auxquelles l'Église désigne, non sans des
raisons très sages, des confesseurs spéciaux, doivent, poitf
s'adresser à un antre, avoir conscience d'un motif particu-
lier. On trouvera ci-desaus, p. 8, -en note, plusieurs
exemples de ce genre de motif».

A l'appui de l'interprétation ici proposée, on apportô-
généralement les raisons suivantes :

a) Rien, dans le texte, ne montre qu'il s'agit d'une condi-
tion de validité.

V) Cet état de la conscience est quelque chose de si intime,
que nul n'en pourrait faire la preuve. A vouloir discerner
'l'importance de cette inquiétude, on exposerait & de nou-
velles anxiétés des âmes, souvent déjà troublées ou scrttpa^:.
leuses, auxquelles le législateur vent assurer la tranquillité
et la paix du cœur par une plus grande liberté dans le choix
du confesseur.

c) Convient-il de rendre la pénitente elle-même juge de h
vanditédesponvoirs du confesseur en une matière si délicate?'

rf) Voyez les raisons pour lesquelles Benoît XIV (i),
Pie X(2),et le Code (3) prescrivent d'accorder, sans diffiï
culte, aux religieuses un confesseur spécial, soit en certaines
circonstances, soit d'une manière habituelle. Il suffit qu'elles
le demandent < pro maiori animi sui quiète atque ulterion
in via, Dei progîessu. » .

Pourquoi exiger davantage, quand il s^agit d'un recoora
occasionnel à un confesseur particulier? •

La meaieure interprétation de ces mots nous semblé être^
dans l'arti-île 13 du décret « Oum de Sa^amentaUbus,,» -
qui recommande aux religieuses de faire semblable demande

(1) Conat. Pasforalts cu-rae, 5 aug. M8, n. 7, 88.
(8) Decr. Cum de sacramentalibus, 3 febr, 1913 (Period. vin, p. 68),

>rt 5
(3) C. 620, § 2.
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« en faisant abstraction de toute considération humaine. »
II. Une religieuse peut-elle, pour la paix de sa cons-

cience, s'adresser à un confesseur dépourvu de juridiction.
spéciale, non seulement au dehors, mais même dans l'église
ou l'oratoire de la communauté?

Tous les commentateurs que nous avons pu consulter,
répondent affirmativement : AUGUSTINE, 0. S. B.(i),
BLAT, 0. P. (2) ; BRANDYS, O.S.F. (3) ; FAOTANI, 0. P. (4) ;
FEBRERÈS, S. J. (6) ; GÉïnCOT-SALSMANS, S. J. (6) ;

HJZETTE, chan.('r); OÏETTI, S. J.(8); PBÛMMEB, 0. P. (9);
VEKMEEESCH, S. J. (10) ; WOUTEBS, C. SS. B. (11).

Nous avoas entendu émettre un doute, à ce sujet, parce
que le canon 522 emploie le mot « adeat. » Mai^ une reli-
gieuse qui se présente au confessionnal, dans la chapelle de
la communauté, «• adit confessarium, » en latin classique et
canonique.

Le raisonnement sur lequel s'appuie notre interprétation
est d'ailleurs fçrt simple.

1. Le canon 522 dit : « in quolibet ecclesia vel ora-torio
etiam Bemipablico. » — Or y c ubi lex non distingnit, neque
nos distinguere debemns. » — Dans la réponse du 24 novem-
bre 1914, la Commission d'interprétation ignore également
cette distinction (12).

(1) A comraentary, IV, ad. c. 522;.
(2) Commenlarium textus C. I. C., lib. n, p. 808.

(3) EvrcU- Secktshuch f. il. religiSsen Laienyenosstnsch. n. 151.
(4) D* jure religiosorum, a. 110.
(5) Comp. theol. mor. n, n. 662.
(6) Thtol. mw. IP,n. 339.
Cj) Les confessions des religieuses, Supplément (1920), p. 12.

(8) y. K- Ta., 1920, p. 5.
(9) Monnaie iuris can., n, 190.
(10) Period. IX, p. (14). — Epitome iuris can. I, n. t98.
(11) Pred. f . SSemmen, 1918, p. 120.
(12) VBMBE31SCH, S. J., Periodiea Vin, p. 86, — Ocllat. Erug. XVIH,

p. 262. - Se», eccl. de Liège, IX, p. li7. — N. R. Th., t 45, p. 272.
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Le texte du canon 522 s'inspire évidemment de l'art. 14
dn décret « Cum de Sacramentalïbus -o (l). Mais il sup-
prime les mots « si ... extra propriam domnm quavis de
causa, versari contigerit r.

Suppression intentionnelle, s'il faut en croire un commen-
tateur, qui a pu suivre les corrections des Schemata(2).

3. La traduction autorisée (non officielle) de cette partie
du Code, ajoutait, dans sa première édition, les mota :
[ces confessions] « faites au dehors » qui ne sont pas dans
le Code. Ils ont été supprimés dans la seconde édition.
D'ailleurs la S. Congrégation des religieux a constaté(3)
qu'il y avait certaines divergences entre le texte officiel et là
traduction et déclaré, qu'en pareille occurrence, seul le leste
officiel faisait loi.

III. Les mots « in qualibet ecclesia vel oratorio etiàm
semipublico a désignent-ils, à l'exclusion de tout awfriSf
l'endroit où une religieuse peut recourir au confesseur occa-
sionnel? Ou bien ont-ils été employés parce que c'est géné-
ralement dans l'église ou un oratoire, au moins semi-public,
que doit être placé le confessional destiné aux femmes ?

Certains commentateurs semblaient croire qu'il fallait s'en
tenir, an sens matériel (sauf interprétation authentique plus
large) (4); d'autres exigeaient, au moins, que la religieuse
8e présentât au confessionnal érigé pour les personnes sécu-
lières^). — Le sens large était adopté sans distinction/^ '̂
la plupart dea auteurs, par ex, les PP. BRANDYS, O.S.Î'.

(1; A. A.S. xn. (1920:i, p. 575. .
(2; VBBMBEBSCH. S. J., EpitoM, I, n. 498.
(3:1 A. A. S., xi (1919); y. 179.
(4) CBECSEN-VEBMEEBSCH, Su-mma nom iufis, 1« éd. Hong ardns abaa-

doiiB.é cette, opinion dans la seconde édition et motiv6 ce changement dang
« Religieux, et religieuses d'après la nouvelle législation canonique, p. 47.
— HJZETTE, Chan. Confessions des religieuses (Supplément), p. 26.

(5) FEEBERÈS, S. J., Comp. theol. isor. IT, n. 663. — FASPAin, 0. t".,

De iwe reKgiosorum, n. 110.
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GÉÎilTCOT-SALSMANS, S. J., LEHMKUHL, S. J.(l), OlETTI,

S[. J. (2), PBUMMER, O.P. (3), VEBMEERSCH, S. J.,

WOUTEES, C.SS.R., etc.
La réponse de la commission d'interprétation (4) ne laisse

plus subsister le doute. Il ne faut pas comprendre matériel-
lement les mots « église ou oratoire » ; les confessions des
religieuses sont également licites et valides, pourvu qu'elles
soient « entendues- dans un lieu légitimement désigné pour
les confessions des femmes ». On notera que le texte ne dit
pas « des religieuses » ni « des femmes séculières ». Il n'y
a donc pas lieu de distinguer entre les confessionnaux des
unes et. des autres.

Pour savoir où l'on peut entendre les confessions des-f en»-
mes, il suffit de s^en rapporter aux canons 909 et 910. Nous
y apprenons 1° que leiir confessionnal doit généralement se
trouver dans une église on un oratoire public ou semi-public,
destiné lui-même aux femmes; 2° qu'il faut toujours entendre
leur confession, an confessionnal, muni d'un treillis à petits
trous et placé dans un lien bien en vue; 3° que deux motifs
permettent d'agir autrement : une infirmité ou un motif de
vraie nécessité.

Dans les couvents de femmes, c'est à l'évêque. ou & Bon
visiteur qu'il appartient de décider, en des «as particuliers,
si le confessionnal des religieuses peut être placé, en dehors
de l'église on d^ oratoire semi-public, daas un endroit
fsacrisde, oratoire privé, etc.), offrant toutes les garantie»
exigées par le respect dû au sacrement et la prudence
chrétienne.

Si une raison d'infirmité ou de réelle nécessité empêche

(1) Qwiestto-tes prnecipuae morales (Supplément 4 la Theoloyia moralu),
1918, p. 7.

(2) y. S. Th., 1920, d-dessug, ̂  6.
(3) STanuals i. e. q 190.
(4) Cf. cl-desgng, p. 57.
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une religieuse de se rendre an confessional, elle ne Bera pas
pour autant exclue du bénéfice assuré par le c. 522 ; e0e
pourrait donc se confesser à un prêtre dépourvu de juridie»
tion spéciale dans sa cellule ou un autre endroit convenable.

IV. La confession faite par une religieuse à un prêtre
dépourvu de juridiction spéciale dans un endroit illégitime
est-elle, non aeulement illicite, mais invalide? En d'antrea.
termes,, la validité de la juridiction dépend-elle, au dedans
comme au dehors, de l'endroit où la confeasion est entendue?

Le P. Oietti a exposé ci-dessus (i), les raisons qui loi
paraissent exiger une réponse affirmative. D'autres auteurs
n'admettent pas que, de ce chef seul, la confession sait
invalide (s). ,

1. La réponse de la Commisaion, 24 novembre 1914, ritéç ''
ptna haut, tranche-t-elle le débat? Nous ne le Broyons pafc' ^

a) L'auteur de la question ne doute pas qu'il soit défëotè •„• '
t" t'4i\

aux religieuses de s'adresser à un confesseur occciswnnet^ <a^./
dehors de l'église on d'un oratoire au moins semi-public.

' puisque le canon 522 ne parle pas d'antres eEdroita. Mai»
faut-il déclarer cette confession invalide? En d'autres terme»,
on demande si le prêtre doit avoir une juridiction spécial >
pou» absoudre validement une religieuse en dehors de eW. ;
deux endroits?

Nous apprenons par la réponse que la confession est noa
seulement valide (ce dont doutait l'interrogateur) mais égale-
ment licite pourvu qu'elle se' fasse dans un endroit légitime- .\

ment destiné à cet effet. ',',.' ••' ^
b) Rédigée sous forme posidye, la réponse n'ajout& ne^...4,

au texte du canon, sur la question qiri nous occupe^ Pour hr' •
résoudre, il suffisait pourtant de dire ; « c. 522 iia est inteHi-

(1) ÎT. B. Th. 1£20, p. 6.
(2) Ce Bont les PP. BRANDYS, O.S.F.; txwtsvsL, 8. J., PEUMMKB, O.P.,

VEMBSEMOH, S. 3., WOOTIBS, C.SS.B., aux endroits «tés, p. 60.
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gëndns ut confessiones... née licitae née validae sint, niai
fiant... aut m loco... légitimé destinato ».

c) Les terines de la réponse infirment-ils les raisons qu'on
fait valoir en faveur de la validité dé la juridiction exercée
en dehors des endroits légitimement désigné»?

Certains pourraient le croire, en s'appuyant sur ces
mots : « dummodo fiant... 3. ()n sait que dans les rescrite,
les conditions de validité sont exprimées par cette conjonction
où une autre équivalente. (Cf. c. 39.)

A cet argument nous ferons une double réponse : 1) La réci-
proque n'est pas nécessairement vraie, c'est-à-dire, que dans
un rescrit chaque si, dummodo, etc. exprimerait une condition
de validité ; 2) le texte de la réponse fait précéder ce
dummodo, de licitae et validae sunt. Sauf preuve du con-
traire, elle nie seulement que les confessions susdites, en
l'absence de la condition, soient à la fois licites et valides.

_d) Dira-t-on qu'alors, dans l'interprétation officielle comme
dans le c. 522, le mot valida est inutile? (Cf. OIETTI, S.J.
fel-dessns, p. 9.)

L'objection ne paraît pas irréfutable. Le texte du c. 519
fest instructif à cet égard. Quand il s'agit des religieux, le
Code dit également que la confession faite à tout prêtre
approuvé par l'Ordinaire du- lieu est « valida et limita ». Ici
pourtant « licita >s suffirait ciertaineœent. « Valida » ne peut
affecter aucune condition de lieu. Mais on comprend son
emploi. D marque l'opposition avec la discipline jusqu'alors
en vigueur qui exigeait pour absoudre an Régulier, la juri-
diction de son Supérieur. — De même, dans le c. 522, le
mot « valida » accentue la limite mise au' principe général
d'après lequel il faut une juridiction spéciale pour entendre
validement et licitement les confessions des religieuses.

2. Dans le c. 522, nous ne croyons pas que la circonstance
dit lieu où l'on entend la confession affecte la validité des
pouvoirs du confesseur.
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a) Le c. 522 et la réponse du 24 novembre parlent des
confessions faites au dehors comme à l'intérieur du couvent.

Or, quand les religieuses pouvaient s'adresser, en dehors
du couvent, à tout confesseur approuvé pour les deux sexes,
jamais un commentateur n'a fait dépendre la validité de la
juridiction de Vendrait oh on l'exerçait. Nous concédons que
le danger de se confesser en dehors d'un endroit légitime est
plus grand à l'intérieur du couvent qu'au dehors. Cela
prouve-t-il que le législateur a dû prendre, pour écarter cet
abus, le moyen tout nouveau de faire dépendre l'exercice
valide de la juridiction non seulement du territoire et de ce
qni y ressemble, comme un monastère, une maison religieuse;
mais du local même où cette juridiction s'exerce? Nous ne
nions pas qu'il puisse le faire ; mais la preuve qu'il l'ait fait
ùe nous paraît pas concluante. Or, en cas de doute, il fani
interpréter le droit nouveau d'après l'ancien (c. 6).

îH) Nous croyons cette interprétation confirmée par te
réponse donnée le 3 juillet 1916 à l'évêque de Linz (i).

L'évêque de Linz avait soumis à la S. Congrégation des
fleligieux un doute sur Y interprétation de l'article 14 du
décret « Cum de sacramentalibus ; » il demandait, en outre,
comment l'Ordinaire (non paa lui seulement) pouvait appli-
quer cet article dans certaines circonstances qui se pré-
sentaient dans son diocèse (apnd nos)'.

Nous ne retiendrons que le premier doute et la réponse.
1 < Si qnando Moniales aut gorores extra propriam dammn,
quavis de causa, versari contigerit, licet eis (ex n. 14 emsdéBî
decreti) in qualibet ecclesia vel oratorio, etiam semipubli'Bo, '
confessionem peragere apud quemvis Confessarium prô
ùtroque sexu approbatum. Porro illud « liceat •> ab aliquibua
ita intelligitur, ut afficiat ipsum valorem absolutionis, si
quando Moniales a-ut sorores, non in ecdesia vel oratorio,

(1) Linser Q. Swift, 1916, p. 897. — Arfhiv. f . K. KS., 191.7, p. 8.5.
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saltem swmipubliw (l), sed in oratorio stricte privato confes-
sionem peragunt ; alii e contra illud verbnm « liceat » soîum
4e prohibitione confessionis extra oratorium saltem semipu-
blicum intelligunt, ipsum vero valorem absolutionis haud
negandnm esse patent. 3

La S. Congrégation répond adi,
« Verbum « liceat » numeri 14 decreti Cum de sacramen-

talïbus, neqne respicit validitatem eonfessionum, neque con-
tinet prohibitionem confessionem peragendi in alio decenti
loco ».

i Quel usage peut-on faire de cette réponse ?
Bien qu'adressée à un évêque en particulier, elle porte sur

un doute d'interprétation indépendant de toute circonstance
particulière. Elle indique donc au moins le sens que la
S. Congrégation attache à son décret, en juillet 1916, quand
l'élaboration du Code touche à sa fin, puisqu'il fut promulgué
en mai 1917.

Cette réponse est donnée conformément à l'avis du
P. Bucceroni, encore consulteur, et qui eut un rôle important
dans la rédaction du décret.

Puisque le Code se sert de la même expression que. le
décret, il est permis d'en tirer un argument.

Sans avoir été insérée aux Acta, cette réponse garde une
réelle valeur d'information et d'interprétation. A ce point de
vue, la promulgation, omise peut être pour raison d'opportu-
nité, eût accru la valeur de l'argument sans en. changer
essentieBemeDt la nature.

Le P. Oietti a fort bien proposé dans cette revue les
raisons qui militent en faveur de l'interprétation d'aprèa
laquelle la validité des pouvoirs dépend de l'endroit où l'on
entend la confession, d'après le c. 522.

Bien que la réponse du 24 novembre 1920 semble renforeer

(1) Nous soulignons.
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nn de ses argnmepts, en introduisant parle mot dummodoîa.
condition du lieu de la confession, on vient de voir pourquoi
nous persistons à croire sérieusement probable l'opinion con^ ,
traire. Aux raisons alléguées par le P. Oietd, nous croyoaa
qu'on peut opposer les réponses suivantes.

1. Le même c. 876 qui exige une juridiction spéciale pour
entendre les confessions des religieuaes, déclare que ce prin* '
cipe ne -doit pas s'étendre à trois cas qu'il détennuie. La
c. 522 n& constitue donc pas une loi nouvelle on diffé-
rente, dérogeant au droit commun; il n'en est qu'une'
détermination.

, On remarquera d'ailleurs que le c. 522 (si, non obstante...)
oppose cette liberté des religieuses aux prescriptions imposée»
directement à l'évêque de nommer des confesseurs ordinaire!», '\>
extraordinaires et supplémentaires, auxquelles les religiea»e^
doivent ou peuvent s'adresser. '".'<•'','

P.ien n'oblige donc de donner au c. 522 une interprétatiofr ,
stricte. Le c. 876 contient deux parties : la première qai
restreint notablement l'usage d'un droit, de soi universel ; la ^
seconde qui limite cette restriction. La première est certaine
ment de stricte interprétation; tout conseille de donner vu» . :
interprétation favorable à la seconde. C'est ainsi que dansîp; <
privilège « du canon », les moralistes étaient d'accord pour
interpréter strictement l'action, injurieuse « violentas manus
inicere » et dans le sens large, « les clercs » ou personnes
qui bénéficiaient du privilège. . ,̂

Dira-t-on ici qu'il fait interpréter strictement le» mot» ;
« cum graviter aegrotaat » et « perdarante gravi infit-:.'.;
mitate > du e. 523, quand on sait à quel point l'Ég} |̂ft: ̂
facilite la confession des personnes gravement malades? ;

C'est en interprétant strictement les mots « in ecclesia vel
oratorio » que certains excluaient teut autre endroit, même
la sacristie. La réponse du 24 novembre 1920 nous montre
qu'ils se trompaient.
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2TMais alors, nous dit-on; à quoi se réduit pratiquement
le principe établi par le c. 87 6 ?

a) Remarquons d'abord que déclarer valide, mais illicite,
on invalide la confession faite illégitimement en dehors des
endroits désignés, ne change en rien le nombre des prêtres
auxquels les religieuses pourront s'adresser.

&) Si les restrictions établies dans les canons 876 et 522 ne
doivent aboutir qu'à rendre invalides ces confessions abusive-
ment faites en dehors des endroits légitimement désignés,
nous ne saisissons plus l'importance qu'on attache au principe
énoncé au c. 876. Car nous osons espérer que les abus,
possibles et même probables, seront pourtant une infime
exception en comparaison des confessions dans lesquelles des
milliers de reBgieuse» pourront, en des cas particuliers,
s^adresser légitimement à des milliers de confesseurs,
dépourvus de juridiction spéciale.

c) Les canons 876 et 522, interprétés par les canons
520, et 521 empêchent les religieuses de faire venir pour les
confesser un prêtre dépourvu de juridiction spéciale. —
Cette confession serait certainement illicite; nous croyons
qu'elle serait même certainement invalide.

Or les religieuses sont les seules personnes pour lesquelles
le Saînt-Siège, très sagement d'ailleurs, maintient cette
restriction. Dira-t-on qu'elle est sans importance?

Sans doute, il y a des couvents où, chaque jour, plusieurs
prêtrea viennent célébrer le saint Sacrifice ou donner un cours
de religion. Mai» il en est des centaines, d'autres oh ne
pénètre habituellement que l'aumônier ou le confesseur ordi-
naire. Cependant; outre les Moniales, des milliers de reli-
gieuses appartenant à des Congrégations ne sortent jamais de
leur couvent. Il y a plus. Nous pourrions citer telle grande
ville d'un pays catholique où des -Carmélites ont parfois
manqué de messe en semaine et en ont même été privées le
dimanche! D'autres couvents eussent été dans le même cas
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ai des religieux n'avaient accepté de faire chaque matin un
très long trajet pour y aller célébrer le saint Sacrifice.

Ajoutons qne dans bien des communautés religieuses on
ignore le nom et la qualité des confesseurs supplémentaires ;
qu'un très grand, le plus grand nombre peut-être des reli-
gieuses n'oserait jamais demander à l'Ordinaire un confesseur
ou directeur spécial; que dans tel diocèse, le décret Cuva, d^
sacramentalïbus n'a jamais été communiqué par Fév$eh^
aux communautés de femmes ; qne, parfois, les documents
pontificaux ou certaines parties du Code leur sont transmis
dans une traduction incomplète (i), et l'on concédera que si
certains confesseurs ou pénitentes n'observent pas assez fidèle-
ment les prescriptions de l'Eglise sur l'endroit où il faut.
entendre les confessions, il ne s'ensuit pas que le c. 522,
même largement interprété, donnera aux religieuses uftt|
liberté de conscience sang mesure.

3. La différence entre le c. 523 et le c. 522, même large-
ment interprété, est obvie. Une religieuse gravement malade
peut, pendant toute sa maladie, appeler, faire venir n'importe
quel confesseur, approuvé au moins pour les femmes* — Une
religieuse bien portante peut s'adresser à celui qui se tron-

(1) Ex. La S. Congr. des Religieux répoaii : « Specialem confessariinn
•en moderatorem Bpiritnalem concedeadum esse non ad te-npus praeflxam,
sed donec perduret tinta causs necessitatis vel utttttatis religiasae, qoae
poatulaverit,... . 22 avril 1917. A. A. S. ne. (1917), p. 276. Un commen-
taire assez répandu traduit : • <{ son rôle Soit cesser de« que cessera la
eau 19 pou* laquelle il a été demandé. > C'est l'auteur qui souligne. ^«^U-
on la nuance? — Le c. 520, § 20 dit du confesseur spécial «^emn faeth
Ordmarina concédât; » — Une instruction sur le Code adressée aux con-
grégations laïque», écrit : « uns religieuse peut même obtenir de l'OEai-
naire un eonfesour ou directeur spaitnel spécial; » — S'agi-t-il (l'çfle
exception A laquelle le législateur n^st guère favorable ou d'm» tavar
don^ il trocve l'usage to;t légitime? Ï-e texte de la traduction est au moins

.muet sur ce point. Qu'on relise la constitution Pastoralis curas de
Benoît XIV. Le Sunt-Pêre y parie en termes significatifs des difficultés <|ua
rencontre l'application des lois de l'Eg'.ise sur les confessioni défi religiens M.
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verait pour un antre motif dans la maison ; elle ne peut faire
venir que les confesseurs munis d'une juridiction spéciale. On
» vu plus haut que la différence pratique est notable.

4. .Nous avons déjà dit pourquoi le c. 522 emploie deux
mots « valida et licita est ». D contient d'ailleurs une condi-
tion qui affecte directement la validité de la confession, savoir
celle qui parle de la juridiction requise dans le prêtre;
celui-ci doit avoir juridiction pour les femmes.

5. Pour prévenir les abus, nous croyons qu'il surfit de la
vigilance des SupérieTa-es et des évêques. Un abus est la
répétition d'une violation de la loi. Les Supérieures sont
gravement obligées d'en prévenir les Ordinaires et on peut
croire qu'en général elles n'y manqueront pas. Nous pouvons
être sûrs que les évêques « écarteront ces abus ave& cir-
conspection et prudence, en sauvegardant la liberté des
consciences » (c. 520, § 2).

J. CBEL'SEN, S. J.
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